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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

établissements sous contrat
Question écrite n° 35845

Texte de la question

M. Léonce Deprez appelle l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de la recherche et de la
technologie sur la situation des chefs d'établissement du premier degré de l'enseignement privé sous contrat,
placés, chaque jour, dans des conditions matérielles et morales difficiles puisqu'ils disposent de peu de moyens
pour exercer leurs fonctions : direction d'une équipe d'enseignants, animation, secrétariat, etc., et cela à la veille
de l'an 2000 où l'investissement en technologies nouvelles est venu se greffer sur leurs responsabilités. Aussi lui
demande-t-il la nature et les perspectives de son action ministérielle tendant à mieux apprécier le pluralisme
scolaire dans un traitement équitable des charges et des moyens donnés à tous les établissements scolaires
puisqu'ils contribuent tous à l'éducation des jeunes Français.

Texte de la réponse

Les dépenses de fonctionnement matériel et pédagogique des établissements primaires d'enseignement privé
sous contrat avec l'Etat sont en partie subventionnées par l'Etat et les communes dans les limites définies par
les décrets n° 60-389 et 60-390 du 22 avril 1960 relatifs aux établissements sous contrat d'association et sous
contrat simple. Les charges de fonctionnement matériel des classes sous contrat donnent lieu à l'allocation par
les communes d'un « forfait matériel » calculé par référence aux dépenses de même nature constatées dans les
classes correspondantes des écoles publiques. Cependant, les communes ont le choix entre diverses modalités
de paiement : soit verser une subvention forfaitaire, soit mettre des personnels de service à disposition, soit
payer des factures. Quant aux dépenses qui incombent à l'Etat, son département en assure la prise en charge
sous diverses formes : le paiement des rémunérations, indemnités et cotisations concernant les maîtres agréés
et contractuels, la prise en charge des coûts de recrutement par concours des maîtres classés dans l'échelle de
rémunération de professeur des écoles, l'allocation de subventions destinées aux centres chargés de la
formation initiale et continue des maîtres du 1er degré. En outre, les mesures budgétaires prévues pour la
réalisation des réformes pédagogiques dans l'enseignement public sont transposées à parité dans
l'enseignement privé. Ainsi, un abondement du contingent des heures d'enseignement des langues vivantes en
primaire est-il intervenu dans le cadre des lois de finances 1991, 1992, 1993 et 2000 en vue de diffuser cet
enseignement aux classes de l'enseignement public et privé.
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